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France

Le conseil oléagineux-protéagineux 
de FranceAgriMer a présenté 

ses bilans prévisionnels.

L e conseil a confirmé à 4,3 millions de tonnes (Mt) 
ses estimations d’utilisation de colza français par 
la trituration, durant la campagne 2016/2017 ; c’est 

110 000 tonnes de moins que la précédente campagne. Les 
exportations sont prévues en hausse de 120 000 tonnes, à 
1,55 Mt. La trituration de tournesol augmenterait de 120 000 
tonnes, à 1,3 Mt. La trituration de soja, quant à elle devrait 

rester stable, avec 730 000 tonnes, mais la belle récolte de 
2017 (400 000 tonnes) permet d’envisager une baisse des 
importations de 200 000 tonnes, à 0,73 Mt. L’expansion de 
la culture du soja dans l’Hexagone a été spectaculaire ces 
dernières années ; entre 2012 et 2017, les surfaces sont 
ainsi passées de 37 000 à 142 000 ha et la production, de 
100 000 à 400 000 tonnes.
Par ailleurs, Terres Inovia (ex-UNIP) a fait le point sur l’état 
des cultures. Ainsi, dans plusieurs régions, les conditions 
humides de ces dernières semaines ont retardé les semis 
de printemps par rapport aux dates recommandées par 
l’institut technique.

Oléagineux �l 
Les bons scores du soja français

S
elon le président de la sec-
tion céréales à pailles du 
GNIS, « les agriculteurs sont 
confrontés à une pression 

réglementaire, à des conditions éco-
nomiques difficiles et à un printemps 
capricieux qui retarde les semis ». Tel 
est le constat que dressait Thierry 
Momont, le 5 avril dernier, en ouver-
ture des rencontres filières semences 
céréales et protéagineux, organisées 
par le Groupement national interpro-
fessionnel des semences et plants.
Certes, « ce n’est pas la première fois que 
l’agriculture fait face à une conjoncture 
défavorable, précisait-il, mais c’est la 
première fois qu’elle intervient dans un 
contexte de décroissance ». Un contexte 
aussi « de défiance et de retour en 
arrière ». D’où son incompréhension 
face à cette « peur de la science » et 
à l’attitude de consommateurs qui 
« s’attaquent à ceux qui les nourrissent ». 
Un phénomène qui est tout sauf une 
mode et qui ne concerne pas seule-
ment le monde agricole, comme en 
témoignent les bandes annonces de 
Demain, film de Cyril Dion et Mélanie Laurent, 
sorti en 2015, et du documentaire On a 20 ans 
pour changer le monde.

Non au retour en arrière

Sylvie Brunel, géographe écrivain et économiste, 
qui participait à ces rencontres, partage cet avis. 
Ces films font l’apologie de la pénibilité et appel-
lent à un retour à « la bonne vieille agriculture ». 
Un retour en arrière qui n’est pas en accord 
avec les objectifs de la FAO. Pour éradiquer la 

faim dans le monde, il faudrait augmenter la 
production de céréales de 70 % d’ici 2050. « Nous 
n’avons pas le droit de 
préconiser des modèles 
qui risquent de ramener 
de l’insécurité alimen-
taire », précise-t-elle. 
Sébastien Abis, directeur 
du club Demeter, voit, 
pour sa part, au moins 
un avantage à ces productions : elles attestent 
d’un retour d’attention sur la manière dont est 

produite l’alimentation, dans une France, où 
85 % de la population sont urbains et n’a donc 

plus de rapport direct 
avec la ruralité.
Jean-Baptiste Moreau, 
député La république 
en marche (LREM) de 
la Creuse et président 
du groupe agriculture 
de LREM a, de son côté, 

appelé à ne pas opposer les modèles. Pour Rémi 
Haquin, président du conseil spécialisé céréales 

de FranceAgriMer, la plus grande vertu 
des États généraux de l’alimentation 
(EGA) aura été de mettre autour d’une 
table des gens qui ne se parlaient 
plus. Un des thèmes récurrents des 
discussions a été l’amélioration de la 
compétitivité dans les filières. Ainsi 
François Desprez, président du GNIS, 
a-t-il été « agréablement surpris » de 
voir que les différentes parties pre-
nantes s’accordaient sur l’intérêt de 
l’amélioration variétale, « levier pour 
gagner en performances économiques 
et environnementales ».

L’enjeu de l’export 
pour la France

Plusieurs participants — dont Jean-
François Loiseau, président d’Inter-
céréales — ont en revanche regretté 
que l’export n’ait pas été au centre des 
débats lors des EGA. Pour répondre à 
ces inquiétudes, Jean-Baptiste Moreau 
rappelait que le Président de la Répu-
blique avait rouvert, pour les bovins 
viande, le marché de la Chine. « Nous 

ne nous concentrons pas seulement sur le marché 
franco-français ». Mais, selon le député, « l’export 
est un marché sur lequel il faut miser pour gagner 
en compétitivité mais en proposant des produits 
à valeur ajoutée ». Pour Rémi Haquin, il ne faut 
surtout pas abandonner l’export sinon, « nous 
deviendrons un importateur net de céréales ».
Autre levier, pour gagner en compétitivité, 
l’innovation. Pour François Desprez, il est indis-
pensable que tous les acteurs de la filière s’ac-
cordent rapidement pour trouver des solutions 
de financement.

Les acteurs de la filière semences pointent du doigt les personnes qui font l’apologie d’un retour en arrière, un retour à « la 
bonne vieille agriculture ». Une pensée qui n’est pas en adéquation avec l’objectif de l’agriculture : nourrir la planète.
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Grandes cultures �l Les professionnels de semences de céréales et protéagineux et leurs partenaires ont évoqué 
l’impact des Etats généraux de l’alimentation mais aussi les leviers pour gagner en compétitivité.
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Miscanthus
Les surfaces devraient progresser de 10 % �» En 
2018, France Miscanthus prévoit 5 500 hectares de culture (contre 5 000 
en 2017), avec un rythme de progression de 10 %, stable depuis 2015. 
L’association, qui regroupe les acteurs spécialisés, a fait le point sur la 
filière à l’occasion de la visite d’un chantier de récolte, le 6 avril. Il n’y 
aura pas de développement de la production sans d’abord s’assurer 
des débouchés, ont affirmé de concert Alain Jeanroy, président de l’as-
sociation, Thierry Hamerel, directeur général de la coopérative Luzeal et 
Yves Koch, directeur des activités biomasse et énergie d’Agromi (filiale 
de Luzeal). En substance, pas question pour les dirigeants de la filière, 
d’embarquer des agriculteurs sans garantie sur un cycle long de 20 ans. 
Pour l’heure, les débouchés sont les suivants : 2/3 en chauffage, 22 % en 
paillage (horticole et espaces verts) et en litière (en équin notamment 
pour un pouvoir hautement absorbant).
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